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ARTICLE 4

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« i) Les agents des collectivités locales et les représentants des organismes qui œuvrent en faveur de 
l’installation, notamment des syndicats agricoles et des organismes nationaux à vocation agricole et 
rurale ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Toutes les parties prenantes du renouvellement des générations en agriculture doivent avoir le 
même accès à l’information sur la propriété des unités de production agricole comme de la propriété 
des terres. Les collectivités locales qui s’impliquent en faveur de l’installation, qui soutiennent des 
démarches de PAT (projets alimentaires locaux), comme les syndicats et autres organismes 
reconnus au niveau national doivent pouvoir accéder à l’information. D’ailleurs, les syndicats 
agricoles et les collectivités territoriales sont déjà dans un grand nombre de cas destinataires des 
déclarations d’intentions d’aliéner de foncier en zone rurale.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération paysanne.


